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[bookmark: _Toc230866638]CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

[bookmark: _Toc230866639]Article 1.1 : objet 
Le règlement de fonctionnement est établi conformément aux dispositions conjointes de l’article L. 311-7 du code de l’action sociale et des familles et du décret n°2003-1095 du 14 novembre 2003.
Le règlement est destiné à définir, d’une part, les droits et les devoirs de la personne accueillie et, d’autre part, les modalités de fonctionnement du FAM.
Le règlement de fonctionnement contribue à améliorer la vie au sein de l’Établissement.
Le règlement de fonctionnement s’adresse : 
· Aux personnes accueillies, 
· Aux personnes exerçant les mesures de protection juridique,
· Aux familles, 
· À toute personne exerçant à titre salarié, ou à titre libéral ou qui intervient à titre bénévole.
Le règlement de fonctionnement ne se substitue pas aux autres documents intéressants le fonctionnement de l’Établissement, à savoir : 
· Livret d’accueil,
· Charte des droits et libertés de la personne accueillie,
· Règlement intérieur,
· Règlement intérieur du Comité Social d’Établissement,
· Règlement intérieur du Conseil de la Vie Sociale,
· Projet d’Établissement,

[bookmark: _Toc230866640]article 1.2 : élaboration 
Le règlement de fonctionnement est élaboré sous la responsabilité de la direction avec la participation des représentants des personnes accueilles, des familles et des professionnels. Il est soumis aux avis du Conseil de la Vie Sociale et du Comité Social d’Établissement. Il est validé par le Conseil d’Administration.

[bookmark: _Toc181614608][bookmark: _Toc230866641]Article 1.3 : révision
[bookmark: _Toc181614609]Ce règlement de fonctionnement doit faire l’objet d’une révision au minimum tous les cinq ans. La procédure de révision répond aux mêmes règles de forme que la procédure d’élaboration sus décrite Il est révisé chaque fois que nécessaire à l’initiative du Conseil d’Administration, de la direction de l’Établissement, du Conseil de la Vie Sociale. 
Les modifications font l’objet d’avenants conclus dans les mêmes conditions que le règlement initial. L’ensemble des personnes citées à l’article 1.1 est informé des modifications par tous les moyens adaptés (présentation, affichage, remise en main propre…).


[bookmark: _Toc230866642]article 1.4 : communication
· Communication aux personnes accueillies
[bookmark: _Hlk212024508]Le règlement de fonctionnement est disponible dans chaque structure pour consultation et sur le site internet « https://www.les-eparses.fr ». Il est remis en mains propres contre signature au moment de la signature du contrat de séjour.

· Communication aux personnes intervenant dans l’Établissement
[bookmark: _Hlk181606496]Pour les personnes en exercice salarié, exercice en tant qu’agent public, exercice libéral ou exercice bénévole, le règlement de fonctionnement sera consultable dans la gestion documentaire, sur le site internet (https://www.les-eparses.fr) ou sur simple demande.

· Affichage
Le règlement de fonctionnement à jour de toutes ses modifications fait l’objet d’un affichage dans les locaux de l’Établissement : salle de réunion du FAM.

· Communication aux tiers
Le règlement de fonctionnement est tenu à la disposition des autorités compétentes des représentants de l’Etat ou du Département.


[bookmark: _Toc230866643]CHAPITRE 2 : DROITS ET LIBERTES
[bookmark: _Toc181614611][bookmark: _Toc230866644]Article 2.1 : principes
L’action sociale et médico-sociale menée par l’Etablissement tend à promouvoir l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en limiter les effets.
Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux concernés par son activité, et notamment les personnes en situation de handicap et sur la mise à leur disposition de prestations en nature.
Elle est conduite dans le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains avec l’objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d’entre eux et en leur garantissant un accès équitable aux prestations offertes par l’Établissement.
Elle s’exerce dans l’intérêt général et dans le cadre de l’agrément conféré par les autorités compétentes des représentants de l’Etat ou du Département.
[bookmark: _Hlk224731798]L’Établissement garantit à toute personne prise en charge les droits et libertés individuels énoncés par l’article L. 311-3 du code de l’action sociale et des familles et par la Charte des droits et libertés de la personne accueillie figurant en annexe de l’arrêté du 8 septembre 2003 et modifié par la LOI n°2024-317 du 8 avril 2024 - art. 11, charte figurant en annexe de ce règlement et du livret d’accueil.
Pour permettre l’exercice de ces droits, l’Établissement a mis en place, en sus du présent règlement de fonctionnement, les moyens listés ci-après : 
· Engagement écrit de l’Établissement de respecter les principes éthiques et déontologiques fixés par la charte nationale de référence ;
· Élaboration et remise à chaque personne accueillie ou à son représentant légal, d’un livret d’accueil comportant un exemplaire de la Charte des droits et libertés de la personne accueillie en annexe ;
· Affichage dans les locaux de l’Établissement de la Charte des droits et libertés de la personne accueillie et du présent règlement de fonctionnement ;
· Contractualisation des modalités d’hébergement et d’accompagnement par la signature d’un contrat de séjour qui précisera :

· Les objectifs et la nature de la prise en charge dans le respect des principes déontologiques, des recommandations de bientraitance et du projet d’Établissement,
· La nature des prestations offertes ainsi que leur coût.
· Élaboration d’un Projet Personnalisé par la personne accueillie (voir article 3.1) ;
· [bookmark: _Hlk177480755]Mise en place d’une instance, le Conseil de la Vie Sociale (voir article 2.8), qui permet d’associer les personnes bénéficiaires des prestations de l’Établissement au fonctionnement de ce dernier ;
· Élaboration, après consultation du Conseil de la Vie Sociale (CVS) d’un projet définissant les objectifs de l’Établissement, notamment concernant la qualité des prestations ainsi que les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’Établissement ;
· Élaboration d’enquêtes de satisfaction présentées par la suite en commission qualité et en Conseil de la Vie Sociale pour en afficher le résultat ;
· Conclusion de partenariat avec des associations de bénévoles ou divers prestataires ;
· Réalisation d’évaluations externes avec des prestataires extérieurs certifiés selon les délais règlementaires et affichage du résultat ou consultation sur le site internet : Haute Autorité de Santé - Qualiscope ;
· Sensibilisation régulière à destination des intervenants dans l’Établissement sur la question des droits des usagers ;
· Mise en place de commissions internes spécialisées (commission repas, commission des fêtes, commission de suivi qualité, commission de promotion de la bientraitance…) ;
· Définition et mise en place d’une politique qualité ;
· Aménagement de parties privatives dans les locaux de l’Établissement.

[bookmark: _Toc230866645]Article 2.2 : droit à la dignité et l’intégrité

Toute personne accueillie a droit à une égale considération, quelle que soit son histoire, sa culture, ses capacités. Toute personne a le droit d’être accompagnée avec égards et bientraitance. L’Établissement s’engage à respecter les droits humains et universels de chaque personne (les personnes accueillies, les familles, les professionnels, les bénévoles, les partenaires …). 
Ces droits peuvent être issus de la déclaration universelle des droits de l’homme, de la charte des droits et des libertés de la personne accueillie, de la Charte des droits et libertés de la personne majeure protégée, … 
Chaque personne accueillie est respectée dans sa dignité et son intégrité, dans son intimité, dans ses droits, en tant qu’être unique et libre de son choix de vie, de ses croyances, de son identité et de son orientation sexuelle, de sa vie spirituelle, …  
La règle habituelle de notre société préconise le vouvoiement et l’appellation par le nom et Mr / Mme. Ce qui sera respecté à l’arrivée de la personne. Aucun surnom n’est toléré sauf à la demande expresse et avec l’accord de la personne accueillie. 
Toute violence portant atteinte à l’intégrité physique et/ou psychologique d’une personne accueillie, d’un professionnel, d’un intervenant est strictement interdite. Cet acte ne peut être toléré et sera systématiquement repris avec son auteur par l’équipe accompagnante et/ou l’équipe de direction. La victime sera accompagnée par l’équipe accompagnante et/ou l’équipe de direction. Selon la gravité de l’acte, les personnes exerçant les mesures de protection juridique de l’auteur et de la victime pourront être informées. (Voir article 4.10)

[bookmark: _Toc181614613][bookmark: _Toc230866646]Article 2.3 : droit au respect de la vie privée et a l’intimité

La personne accueillie a le droit à une vie privée et à l’intimité. 
Le respect du droit à l’intimité reconnait un espace privatif que les personnes sont libres de personnaliser. La personne présente en accueil permanent a la possibilité d’aménager son logement comme elle le désire, d’apporter son mobilier et des effets personnels dans la mesure où les normes de sécurité (NF, CE, incendie), d’hygiène et d’accessibilité sont respectées. 
L’achat et la gestion de ces aménagements personnalisés sont à la charge de la personne accueillie.
L’aménagement des chambres doit se faire en concertation avec le personnel ceci pour vérifier les conditions de fonctionnalité et de sécurité, notamment de la manutention et de l’hygiène. Le service technique de l’Établissement ne peut être sollicité pour le montage des meubles en kit.
[bookmark: _Hlk209614858]Les personnes accueillies ont la possibilité de recevoir des visites dans les locaux à usage privé qui leur sont affectés. Toutefois, il est important d’en informer les accompagnants présents. Tous devront impérativement respecter les règles de fonctionnement du groupe et la tranquillité des autres personnes accueillies. 
Par principe, l’accès aux espaces privés, sans autorisation de son bénéficiaire, reste interdit à toute personne de la structure. Le fait de pénétrer dans les locaux privés des personnes hébergées sans leur autorisation constitue une atteinte au respect de la vie privée et une violation de domicile sanctionnée pénalement (article 226-4 du code pénal). 
Il peut ouvrir droit à réparation (Cass. 3e civ. 25 février 2004, n° 02-18081, Bull. 2004, III, n°41). Il convient de s’assurer que le comportement des personnels, des familles, des proches et/ou de l’organisation de l’Établissement ne conduisent pas à des intrusions injustifiées dans l’espace privé.
[bookmark: _Hlk207022208]Les professionnels, dont le métier est d’accompagner au quotidien les personnes accueillies, pourront être amenés à intervenir dans la chambre dans le cadre des fonctions qui leurs sont attribuées dans le respect de la personne et de son intimité avec le consentement de la personne accueillie, également en cas d’urgence et de force majeure (fuite de gaz, dégagement de fumée, inondation, panne électrique dangereuse, incendie,  détresse respiratoire, crise épileptique, blessure grave, tentative de suicide, perte de conscience, absence prolongée inhabituelle…). 
Pour permettre de vérifier le respect des dispositions législatives et réglementaires qui leurs sont applicables ainsi que le respect des droits et libertés des personnes accueillies, la loi prévoit que des contrôles administratifs et des inspections peuvent être diligentés au sein des établissements médico-sociaux par l’Agence régionale de santé (ARS), le Conseil départemental, le préfet de département ou par l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS).
Ces contrôles peuvent concerner les espaces privatifs des personnes accompagnées (chambre, studio…) à condition que les personnes aient donné leur accord de principe par écrit. Les décrets n°2025-1393 et n°2025-1395 du 29 décembre 2025 précisent que :
· La personne accueillie ou son représentant légal est libre de donner son accord de principe ou de refuser ces visites ; sa décision est formalisée dans un document annexé au contrat de séjour. 
· Cet accord est révocable à tout moment, y compris au moment du contrôle et ce sans justification
· La direction de l’ESMS tient à jour, au fur et à mesure des admissions, la liste des personnes ayant donné leur accord pour un contrôle effectué dans leur espace privatif
· La liste peut être demandée par l’autorité compétente dans le cadre d’un contrôle et lui est communiquée dans le délai qu’elle fixe.
Chaque personne doit respecter la vie privée et l’intimité de l’autre dans les parties communes et avoir un comportement conciliable avec la vie et la protection des autres personnes.
En cas d’absence prolongée, la chambre pourra être mise à disposition d’un nouvel accueil.

[bookmark: _Toc181614614][bookmark: _Toc230866647]Article 2.4 : droit à la liberté d’aller et venir

La liberté d’aller et venir est un droit fondamental. Les restrictions à la liberté d’aller et venir ne sont acceptables que si elles sont justifiées par la protection de la personne contre elle-même ou autrui, précisées et connues. La restriction à la liberté fondamentale d’aller et venir ne pourra intervenir qu’en lien avec le contrat de séjour. Pour la personne accueillie du FAM, elle est conditionnée par l’aptitude à se déplacer en autonomie : connaissance des lieux et des consignes de sécurité, respect des horaires convenus. 

[bookmark: _Toc181614615][bookmark: _Toc230866648]Article 2.5 : droit à la liberté d’opinion, de croyance, et a la vie spirituelle

Les discussions et les débats autour de la politique et de la religion en général sont autorisés à condition que cela n'entraîne pas de phénomènes de xénophobie, de ségrégation, de racisme et d'agressivité. Le prosélytisme politique et religieux est formellement interdit au sein de l’Établissement.

La pratique des différents cultes est un droit. Si la personne accueillie souhaite recevoir la visite d’un représentant de son culte, elle peut en faire la demande auprès des membres de l’équipe. Les professionnels et les personnes accueilles s'obligent à un respect mutuel des croyances, des convictions et des opinions. 
[bookmark: _Hlk189641318]Les professionnels respectent les convictions religieuses des personnes accueilles. Ils accompagnent les personnes accueilles vers les lieux de culte si nécessaire. L’alimentation de la personne accueillie est adaptée aux respects de ses croyances selon les possibilités de l’Établissement.

[bookmark: _Toc181614616][bookmark: _Toc230866649]Article 2.6 : droit à une vie affective, sentimentale et sexuelle

Les personnes en situation de handicap ont droit au respect de leur vie privée, ce qui suppose le respect de la vie intime et affective. L’exercice de ce droit n’est aucunement soumis, pour un majeur, à une quelconque autorisation des parents, de la personne exerçant sa mesure de protection juridique ou d’un professionnel. 
Tous gestes en lien avec l’intimité et le rapport au corps doivent avoir lieu dans un espace privé (la chambre, la salle de bains, les toilettes) hors du regard d’autrui (personne accueillie ou accompagnant).

[bookmark: _Toc181614617][bookmark: _Toc230866650]Article 2.7 : droit à l’image

« Le droit à l'image permet à toute personne de s'opposer - quelle que soit la nature du support utilisé - à la reproduction et à la diffusion, sans son autorisation expresse, de son image. » (Source : FNARS)
L'autorisation de la captation ou de la diffusion de l'image d'une personne doit être expresse et suffisamment précise quant aux modalités de l'utilisation de l'image. Pour les personnes sous tutelle, l’avis du tuteur et de la famille sera également sollicité. 

Une fiche d’information et un formulaire à remplir sont joints au contrat de séjour.

[bookmark: _Toc181614618][bookmark: _Toc230866651]Article 2.8 : droit d’expression et participation à la vie de l’Établissement

Chaque personne accueillie, a un droit d’expression. Ce droit s’exerce au travers de différentes instances, espaces/temps et langage adapté (langue des signes, images…) : 
· Pour le fonctionnement de l’Établissement et conformément à la loi, un certain nombre d’actions permettant d’associer les familles à la vie de l’Établissement (Il s’agit de la participation des familles à la vie usuelle de l’Établissement et non du cas où le représentant légal de la personne accueillie, intervenant en lieu et place de cette dernière, fait partie de la famille (père ou mère d’un enfant mineur par exemple)) ont été réalisées : 

· La personne accueillie et/ou la personne exerçant sa mesure de protection juridique peut transmettre ses questions et ses interrogations par l’intermédiaire du Conseil de la Vie Sociale : instance composée de représentants d’usagers, du personnel et de l’administration. Elle donne son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant le fonctionnement de l’Établissement ou du service (organisation intérieure et vie quotidienne, activités, animation, services thérapeutiques, projets de travaux et d’équipements, etc.) et se réunit au moins 3 fois par an, avec mise à disposition d’une salle pour permettre aux familles de se rencontrer, hors de la présence du personnel de l’Établissement, pour préparer les réunions du Conseil de la Vie Sociale ; 
· Consultation préalable de la famille et/ou du représentant légal en cas de nécessité de réorientation de la personne accueillie ;
· Mise en place d’un espace interne d’écoute et de soutien psychologique en cas de besoin ;
· Association à l’élaboration du Projet d’Établissement : participation au comité de pilotage et aux groupes de travail ;
· Participation à différentes commissions : commission repas, commission des fêtes, commission promotion de la bientraitance ;
· Réalisation d’enquêtes de satisfaction ; 
· Organisation de réunions d’information ;
· Aménagements de lieux de convivialité ;
· Partage d’activités avec les personnes accueillies (convention bénévolat) ;
· Participation à l’installation initiale de la personne accueillie ;
· Organisation de groupes de parole, animés par un psychologue en rapport à des préoccupations particulières des familles ;
· Organisation de temps de formation, animés par un psychologue, sur des thèmes spécifiques : autisme…

· [bookmark: _Hlk209692334][bookmark: _Hlk211870684]Pour tout questionnement concernant l’accompagnement : la personne accueillie et/ou la personne exerçant sa mesure de protection juridique peut s’adresser au référent identifié dans le projet personnalisé ou à l’équipe de direction. Afin de permettre cette expression, les professionnels mettront en œuvre auprès des personnes accueillies les outils de communication adaptés et améliorés dont le formulaire de réclamation est disponible en ligne (https://www.leseparses.fr/documents) à remettre à la direction ou son représentant. Une réponse vous sera apportée dans les plus brefs délais.

En cas de désaccord entre l’Établissement et la personne accueillie, il pourra être fait appel un médiateur (« personne qualifiée ») dont la liste figure dans le livret d’accueil et affichée dans les locaux du Foyer d’Accueil Médicalisé et du bâtiment administratif. Le bénéficiaire a également la possibilité de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation ou un défenseur des droits selon les modalités prévues dans l’ordonnance du 20 août 2015. Ce dispositif est un moyen extra judiciaire de résoudre des litiges entre professionnels et consommateurs. Les coordonnées du médiateur sont : https://www.mediateurseuropeens.org

[bookmark: _Toc181614619][bookmark: _Toc230866652]Article 2.9 : droit à la liberté de choix et d’accès aux soins

Toute personne accueillie bénéficiaire d’une couverture maladie peut choisir un médecin traitant et s’inscrire dans un parcours que l’on appelle le parcours de soins coordonnés. Ce choix peut être conditionné par l’emplacement géographique du cabinet et de l’Établissement, par les habitudes de la famille et par le type d’Établissement (médicalisé ou non). 
Le FAM « Les Éparses » est un Établissement médicalisé. Le médecin coordinateur de l’Établissement est le médecin traitant des personnes accueillies, sauf souhait contraire des personnes exerçant les mesures de protection juridique de ces personnes.

[bookmark: _Toc181614620][bookmark: _Toc230866653]Article 2.10 : droit à l’information et à la protection des données personnelles

Avec le consentement de la personne accueillie, pour les besoins de l’accompagnement, un certain nombre de données à caractère personnel seront traitées (collectées, partagées…). Les données recueillies sont diverses (administratives, éducatives, médicales, paramédicales, quotidiennes …). 
 
Conformément aux dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), ces données personnelles sont sécurisées et leur accès sont strictement réservés aux professionnels ou tiers autorisés qui en ont une réelle utilité dans le cadre de l’accompagnement ou pour le respect d’obligations légales. Tous sont soumis au strict respect de la confidentialité des données personnelles et, le cas échéant, au secret médical. La durée de conservation de ces données est également limitée au strict nécessaire après la fin de l’accompagnement, d’après le référentiel relatif à l’accueil, l’accompagnement, et suivi social et médico-social des personnes âgées, en situation de handicap ou en difficulté et la politique d’archivage de l’établissement.

[bookmark: _Hlk222832562]Selon la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, aux fichiers et aux libertés et la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 relative à l’informatique, le droit d’accès et de vérification des informations vous concernant est garantie. 

Dans le cadre du décret n°2025-1395 du 29 décembre 2025 relatif à l’accord de la personne accueillie et conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD), la personne accueillie ou son représentant légal est informé des traitements mis en œuvre. Il peut donner son accord de principe ou exprimer son refus concernant la collecte, la conservation et le traitement des données personnelles nécessaires à l’accompagnement. Ce choix est formalisé dans un formulaire annexé au contrat de séjour.
L’accord ou le refus exprimé peut être modifié à tout moment, sans justification.

[bookmark: _Toc181614621][bookmark: _Toc230866654]Article 2.11 : droit d’accès au dossier 

A compter du jour de l’admission, un ou des dossiers informatique et/ou papier sont constitués. Ils seront enrichis tout le long de l’accompagnement. 

L’article L. 311-3 du code de l’action sociale et des familles garantit à la personne accueillie « l'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ». Ainsi chaque personne accueillie peut accéder à son dossier ; si elle le souhaite, un accompagnement par un professionnel de l’Établissement peut lui être proposé. Seul le représentant légal ou les ayants droit en cas de décès ont accès aux données des personnes accueillies. Toute personne accueillie ou son représentant légal souhaitant accéder à son dossier devra en faire la demande écrite à la direction. 

· [bookmark: _Hlk189641447][bookmark: _Hlk187932003]Identité nationale de santé (INS)
Vos données de santé sont référencées à l’aide de votre identité national de santé (INS) et traitées dans un fichier informatisé géré par l’Établissement. La base légale de ce traitement est l’obligation légale (cf. articles L. 1111-8-1 et R. 1111-8-1 et suivants du code de la santé publique). 
Ce traitement a pour finalité de permettre votre identification certaine, en vue d’assurer votre prise en charge dans les meilleures conditions.
Il vous sera demandé de présenter un titre d’identité. Une copie de ce document peut être conservée par l’établissement dans des conditions de sécurité réglementées. 
Vous ne disposez pas en revanche du droit de vous opposer au référencement de vos données de santé à l’aide de l’INS (Cf. article R. 1111-8-5 du code de la santé publique). 
Si vous estimez, après avoir contacté l’Établissement, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL (www.cnil.fr). 
· Données sensibles
Selon la Loi 26 janvier 2016 art. L1111-7, « toute personne a accès à l'ensemble des informations concernant sa santé, détenues, à quelque titre que ce soit, par des professionnels et Établissements de santé […], qui sont formalisées ou ont fait l'objet d'échanges écrits entre professionnels de santé ». Vous pouvez accéder à ces informations directement ou par l'intermédiaire d'un médecin que vous désignerez et en obtenir communication, dans des conditions définies par voie réglementaire au plus tard dans les huit jours suivant votre demande et au plus tôt après qu'un délai de réflexion de quarante-huit heures aura été observé.
L’accès et la consultation du dossier médical et de soins sont exclusivement réservés au personnel médical et paramédical selon leur qualification.
[bookmark: _Hlk169190174]Des enquêtes peuvent être menées, notamment dans le cadre de l’évaluation des pratiques professionnelles ou du développement professionnel continu, à partir de données figurant dans votre dossier médical. Ces enquêtes donnent lieu à des analyses statistiques anonymisées et ont pour but l’amélioration de la qualité des soins. Si vous vous opposez à ce que des données anonymes de votre dossier soient utilisées pour ces enquêtes, vous pouvez le faire savoir lors de votre admission (décision consignée dans le dossier administratif) par courrier auprès du cadre socio-éducatif.


[bookmark: _Toc181614622][bookmark: _Toc230866655]Article 2.12 : droit à la confidentialité et a l’obligation de discrétion professionnelle

Les échanges d’information entre les membres de l’équipe se limitent aux données nécessaires en rapport direct avec les domaines d’intervention de chaque professionnel, et ce dans le cadre du secret partagé, chacun d’entre eux étant tenu au respect strict de l’obligation de discrétion (article L1110-4 du code de la santé publique et L226-13 du code pénal). 

[bookmark: _Hlk212726937]Le consentement préalable de la personne accompagnée au partage d’informations la concernant est recueilli par tout moyen approprié.

Seules deux situations permettent de déroger à cette obligation : les situations d’urgence, ou lorsque la personne est dans l’impossibilité d’exprimer sa volonté.

[bookmark: _Toc207627096][bookmark: _Toc211865474][bookmark: _Toc230866656][bookmark: _Hlk224830523]ARTICLE 2.13 : DROITS CIVIQUES

Définition des droits civiques, civils et de famille (Cf. article 131-26 du Code pénal) : 

· Droit de vote et d’éligibilité
· Droit d’exercer une fonction juridictionnelle ou d’être juré-expert
· Droit de représenter ou d’assister une partie devant la justice ; droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations
· Droit de faire partie d’un conseil de famille

Le personnel de l’établissement encourage les personnes accueillies à utiliser leur droit de vote et de participation. 

[bookmark: _Toc207627097][bookmark: _Toc211865475][bookmark: _Toc230866657]ARTICLE 2.14 : DROIT AU CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ

La personne accueillie bénéficie « d’un accompagnement individualisé de qualité respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsqu’elle est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché en tenant compte de son avis » (Art L 311-3 du CASF). 


[bookmark: _Toc181614623][bookmark: _Toc230866658]CHAPITRE 3 : FONCTIONNEMENT DU FAM

[bookmark: _Toc181614624][bookmark: _Toc230866659]Article 3.1 : conditions d’admission

La décision d’admission est prise par la direction sur notification préalable de la MDPH.
Dès lors que la décision est prise, et conformément aux termes du Projet d’Établissement, le séjour de la personne accueillie est aménagé ainsi : 
· Dans un premier temps : 

Le responsable du service reçoit la personne à accueillir en présence d’un professionnel, de sa famille, de son représentant légal et le cas échéant des représentants de l’Établissement d’origine. A cette occasion, il présente l’Établissement (personnel, locaux, fonctionnement, projets…), recueille les souhaits de la personne accueillie et remet au représentant légal le livret d’accueil et le dossier d’admission avec toutes ses annexes.

· Dans un deuxième temps : 

[bookmark: _Hlk209701291][bookmark: _Hlk209698706]Le dossier d’admission complet est à remettre à l’administration. La personne accueillie est présentée à l’équipe pluridisciplinaire et aux autres personnes accueillies du groupe. La personne concernée, sa famille, le représentant légal et des personnes de l’Établissement d’origine seront invités à une réunion pour une présentation plus précise afin de déterminer au mieux et en commun les modalités de prises en charge les mieux adaptées aux besoins et aux désirs de la personne accueillie. 

Des visites préalables à l’admission pourront être programmées à cette occasion, de même que l’emménagement d’une partie des affaires personnelles.

Organisation de l’accueil : l’accueil se fera à la date déterminée lors de la première visite, de préférence l’après-midi. Une personne de l’équipe sera plus spécifiquement chargée de cet accueil et de l’accompagnement de la personne nouvellement arrivée pour cette première journée. La famille, le représentant légal ou des membres de l’Établissement d’origine pourront participer à l’installation. 
Le même jour, passage au service administratif pour dépôt du dossier d’admission complet.

L’argent de poche pourra être confié directement à l’accompagnant.

La durée de prise en charge est en fonction de la décision prononcée par la MDPH ; mais la personne, avec l’accord de son représentant légal, peut quitter l’Établissement à son initiative.
Le contrat de séjour est signé, au plus tard, dans le mois suivant la date où la personne prend possession des lieux. 
Le projet personnalisé individuel (PPI)

Dans les 6 mois qui suivent l’admission, à la suite d’une synthèse regroupant les personnes participant à l’accompagnement, un projet personnalisé sera établi en concertation avec la personne accueillie et son représentant légal. Il précisera les modalités de l’accompagnement en rapport à ses besoins et ses désirs et définira les orientations envisagées. La personne accueillie peut accepter son élaboration ou le refuser. Ce projet personnalisé sera mis en annexe du contrat de séjour. Il reste confidentiel, aucune autre personne ne pourra y avoir accès sans l’accord du responsable légal et de la personne accueillie. 
Le projet personnalisé est mis en place, avec le consentement de la personne accueillie, en suivant les étapes suivantes : 
· Recueillir et analyser les informations que vous souhaitez communiquer (besoins, souhaits, habitudes de vie...) ;
· Définir et valider en équipe pluridisciplinaire des objectifs et des actions adaptées à votre situation et dans la mesure des possibilités d’accompagnement de l’Établissement ;
· Réaliser et ajuster les actions définies au point précédent ;
· Réévaluer le projet en équipe pluridisciplinaire au minimum une fois par an, à votre demande ou selon votre état de santé.

A chacune des étapes, vous êtes sollicité et informé. Votre consentement éclairé est recherché, ou celui de votre représentant légal. Vous pouvez, lors des entretiens, être accompagné de la personne de votre choix.
Un document de contractualisation sera remis à la personne accueillie pour signature. Cette contractualisation a pour objet de l’informer et de garantir son consentement. Dans le cas où la personne accueillie fait l’objet d’une mesure de protection (tutelle par exemple), le projet personnalisé sera signé par lui-même, le tuteur et la direction de l’Établissement ou son représentant.
Un éducateur spécialisé ou moniteur éducateur, référent de groupe, soutient et contrôle la mise en œuvre effective des projets personnalisés du groupe, s’assure de l’application du projet de service et sera garant des orientations du projet d’Établissement. 
L’infirmerie mettra en place le projet de soin pour chaque personne accueillie et s’assurera de son suivi. 

[bookmark: _Toc181614625][bookmark: _Toc230866660]Article 3.2 : conditions de présence au sein de l’établissement

L’Établissement propose différents modes d’accueil en fonction de la décision d’orientation de la MDPH : 
· Hébergement permanent : 12 places. L’Établissement est ouvert toute l’année. La personne accueillie dispose d’une chambre permanente. La personne est supposée présente toute l’année. 
· Hébergement temporaire : 2 places. L’accueil temporaire est limité à 90 jours par année civile.

[bookmark: _Toc181614626][bookmark: _Toc230866661]Article 3.3 : conditions d’absence

Les personnes accueillies peuvent, si elles le souhaitent, s’absenter ponctuellement pour passer du temps en famille ou chez des amis. Ces moments sont importants pour maintenir les liens affectifs et favoriser l’autonomie.
Pour des raisons d’organisation et de continuité de l’accompagnement, il est demandé de prévenir le Cadre socio-éducatif au moins 15 jours à l’avance pour toute absence programmée.
En cas d’absence imprévue, l’établissement doit être informé avant 9h du matin.
Un week-end correspond à la période allant du vendredi 13h (après le repas du midi) au lundi 12h (avant le repas du midi). 
Au-delà de 35 jours d’absence consécutifs dans l’année, l’Établissement pourrait étudier la mise à disposition de la chambre auprès d’une autre personne en situation de handicap. D’autre part, en cas d’absences importantes, l’Établissement pourrait questionner et étudier, en lien avec la MDPH, la pertinence et le maintien de l’accueil de la personne au sein de l’Établissement.
[bookmark: _Hlk211953501]En cas d’hospitalisation, le forfait journalier d’hospitalisation est déduit du loyer.
 
[bookmark: _Toc181614627][bookmark: _Toc230866662]Article 3.4 : modalités de financement et de facturation des frais

Voir article 5 du contrat de séjour : Tarification

[bookmark: _Toc182919608][bookmark: _Toc230866663]Article 3.5 : modalités en cas de non-paiement et / ou litige

Voir article 7 du contrat de séjour : Modalités de révision ou de départ de l’Établissement.
[bookmark: _Toc182919609][bookmark: _Toc230866664][bookmark: _Hlk179977411]Article 3.6 : autres frais

· Frais médicaux (hébergement permanent) :
Certains frais médicaux en lien avec le handicap et les missions de l’Établissement sont inclus dans le financement global (ex : traitement médical, analyse médicale, radiologie…) de même que le matériel spécialisé destiné à compenser le handicap dès lors qu’il n’est pas personnalisé. 
A contrario, certains frais médicaux spécifiques sont exclus du financement global. La personne accueillie et/ou la personne exerçant la mesure de protection juridique s’acquittera du tarif pratiqué par le praticien extérieur ou le prestataire (ex : orthoprothésiste, équipement personnel …). Les frais sont directement réglables au praticien ou au prestataire avec remboursement partiel par l’Assurance Maladie et la complémentaire santé de la personne accueillie. 

· Argent de poche 
L’argent de poche (pour l’achat de vêture, la coiffure, l’esthétique, les produits d’hygiène, les activités ponctuelles exclues du forfait global, …) est laissé à la discrétion de la personne exerçant la mesure de protection juridique. Si la personne accueillie possède une carte bancaire, un membre de l’équipe l’accompagne au guichet ou au distributeur automatique pour le retrait d’argent hebdomadaire ou mensuel.
La personne accueillie peut continuer à gérer seul son argent de poche, après accord du responsable légal s’il y en a un, ou en confier la gestion à la référente du Foyer d’Accueil Médicalisé, qui le conserve dans un coffre sécurisé.

[bookmark: _Toc182919610][bookmark: _Toc230866665]Article 3.7 : Contrat de séjour

[bookmark: _Hlk182917350]Considérant que la personne accueillie, son représentant légal et également la personne de confiance participent, à l’élaboration du contrat de séjour définissant :

· Les objectifs et la nature de la prise en charge dans le respect des principes déontologiques, des recommandations de bonne pratique et du Projet d’Établissement ;
· La nature des prestations offertes ainsi que leur coût.

Elle s’engage par là même et dans son propre intérêt, à respecter les termes dudit contrat de séjour. Cet engagement vaut aussi bien pour la réalisation des prestations et leur paiement, que pour les conditions d’entrée et de sortie de l’Établissement.

[bookmark: _Toc182919611][bookmark: _Toc230866666]Article 3.8 : conditions d’interruption et de reprise des prestations et des accompagnements

Dans le cas où les prestations de l’Établissement ont été interrompues, leur reprise s’effectuera dans les conditions ci-après définies. (Il est précisé que les cas d’interruption visés au présent article ne concernent pas la cessation définitive des prestations, quelle que soit la partie à son initiative).


· Interruption du fait de l’Établissement pour des raisons de force majeure

Dans ces circonstances (grève, dégradation des locaux, etc.), la reprise des prestations s’effectuera, dès la situation régularisée, sans condition de délai pour la personne accueillie.


· Interruption du fait de la personne accueillie pour des raisons de force majeure

Dans ces circonstances (maladie nécessitant une hospitalisation, modification radicale de la situation à l’origine de la prise en charge, etc.), la reprise des prestations s’effectuera, dès que la situation le justifiera, ce dont le bénéficiaire ou son représentant sera amené à justifier par tout moyen, sans condition de délai pour la personne accueillie.

· Interruption du fait de la personne accueillie pour des raisons personnelles

Dans ces circonstances, deux cas doivent être distingués :
· Cas n°1 : Si la personne accueillie, ou son représentant, a préalablement averti par écrit l’Établissement de sa volonté d’interrompre les prestations, et ce au plus tard 30 jours avant l’interruption et pour une durée maximale d’un mois, la reprise des prestations s’effectuera à la date convenue. S’il s’avère qu’à la date de reprise convenue, la personne accueillie, ou son représentant, ne souhaite pas reprendre les prestations, les dispositions prévues au cas n°2 ci-après s’appliqueront ;

· Cas n°2 : Si la personne accueillie, ou son représentant, interrompt ses prestations sans préavis, la reprise de ces dernières ne pourra s’effectuer que dès lors que l’Établissement sera en mesure d’accueillir et de prendre en charge de nouveau la personne accueillie.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent que sous réserve de leur compatibilité avec les décisions d’orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.

[bookmark: _Toc182919612][bookmark: _Toc230866667]Article 3.9 : conditions de départ définitif de l’établissement

Les départs de l’Établissement sont de quatre types :

· À la demande de la personne accueillie et/ou de son représentant légal : dans ce cas, un délai d’un mois est demandé ;
· À la suite de comportements susceptibles de porter atteinte à la sécurité des personnes (violences, agressions répétées…) ; dans ce cas, la direction saisira la Commission des Droits et de l’Autonomie pour demander la sortie de l’Établissement et orienter, le cas échéant, la personne concernée vers une structure plus adaptée à sa problématique ;
· Pour concrétiser un projet : changement d’Établissement à la suite d’une réorientation de la MDPH, hébergement autonome… 
· À la suite du décès de la personne accueillie.
Dans tous les cas, l’équipe éducative accompagnera la personne dans toutes ses démarches, facilitera sa réinstallation et assurera, le cas échéant, une coordination avec la nouvelle équipe chargée du suivi. 

[bookmark: _Toc182919613][bookmark: _Toc230866668]Article 3.10 : conditions des modalités de transport et transfert

· Pour les personnes en hébergement permanent, l’Établissement n’assure pas le transport vers le domicile familial. Les frais de transport sont pris en charge par la famille. 

· Dans le cas où le transfert ou le déplacement d’une personne accueillie se révélerait nécessaire, quelle que soit la raison de ce transfert ou de ce déplacement, l’Établissement s’engage :

· [bookmark: _Hlk212040162][bookmark: _Hlk219991561]À établir une fiche de recueil des motifs justifiant le transfert ou le déplacement de la personne accueillie, fiche qui est conservée dans le dossier de la personne concernée ;
· À planifier le transfert dans la mesure du possible ;
· À informer la famille de la nécessité du transfert ou du déplacement et à l’inviter à prendre toutes dispositions utiles pour aider au bon déroulement du transfert ou du déplacement ;
· À rechercher l’Établissement ou le service où est susceptible d’être transférée ou déplacée la personne accueillie ;
· À rechercher l’accord exprès de la personne accueillie ou de son représentant au transfert ou au déplacement considéré ;
· À se mettre en relation préalable avec l’Établissement ou le service au sein duquel sera opéré le transfert ou le déplacement ;
· À prévoir les modalités pratiques du transfert, en concertation avec la famille et l’Établissement ou le service au sein duquel la personne accueillie sera transférée ou déplacée : moyen de transport, jour et heure, imputation financière du transport, préparation éventuelle de la personne transférée ou déplacée, etc. ;
· À organiser le transfert des documents médicaux ou sociaux nécessaires à la prise en charge sur le nouveau site de la personne transférée ou déplacée ;
· À établir une fiche de liaison ;
· En cas de transfert provisoire, à organiser le retour de la personne accueillie : date et heure, moyen de transport, etc. ;
· À accompagner systématiquement les personnes lors d’une hospitalisation si la famille n’est pas disponible.

Afin d’optimiser les conditions du transfert ou du déplacement, les moyens de transport seront sélectionnés, en accord avec l’Établissement ou le service d’accueil de la personne, en fonction des critères cumulatifs suivants :
· État de santé de la personne transférée ou déplacée ;
· Âge de la personne transférée ou déplacée ;
· Distance à parcourir ;
· Prise en charge financière du transport ;
· Nature de l’Établissement ou du service d’accueil ;
· Sous réserve de leur compatibilité avec les éléments ci-dessus, éventuels souhaits de la personne, de son représentant légal ou de sa famille.

· Déplacement pour des sorties/activités organisées par l’Établissement :
Les transports sont en général assurés par les professionnels du Foyer d’Accueil Médicalisé au moyen des véhicules de l’Établissement


[bookmark: _Toc182919614][bookmark: _Toc230866669]CHAPITRE 4 : OBLIGATIONS INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES

[bookmark: _Toc182919615][bookmark: _Toc230866670][bookmark: _Hlk179968761]Article 4.1 : respect des horaires

La vie en collectivité impose un certain nombre de contraintes en matière d’entrées et de sorties de l’Établissement, de visites aux personnes, de restauration, d’accès aux pièces communes (salle à manger, salle d’animation, salle de télévision…). 

En rapport à leur Projet personnalisé, certaines personnes accueillies ont la possibilité d’effectuer des sorties libres. Pour ce faire, ils doivent impérativement prévenir, préalablement, l’accompagnant de l’Etablissement et indiquer le lieu de cette sortie, les horaires, les modalités de transport et respecter le cadre déterminé.

Afin de respecter au mieux les besoins des personnes accueilles, l’Établissement propose les repères suivants :

Horaires d’entrée et de sortie : selon les disponibilités de chacun. 

[bookmark: _Toc182919616][bookmark: _Toc230866671][bookmark: _Hlk179968963]Article 4.2 : respect du cadre de vie

L’utilisation de postes (télévision, radio), l’organisation d’événements privés et les visites dans les chambres doivent se faire dans le respect de la tranquillité des autres personnes accueillies. En cas de difficultés auditives, le port d'écouteurs peut être demandé. Une tenue correcte est exigée dans les lieux collectifs intérieurs et extérieurs.

[bookmark: _Toc182919617][bookmark: _Toc230866672]Article 4.3 : restauration

· Horaires des repas 
Les repas sont servis en salle commune ou en chambre aux heures suivantes :

· Le petit déjeuner : entre 7h30 et 09h30, au-delà une collation est proposée
· Le déjeuner : entre 12h00 et 13h ;
· Le goûter : entre 16h et 17h ;
· Le dîner : entre 18h15 et 19h30 ; 
· Les encas de nuit : suivant les besoins ou les prescriptions médicales. 

Toute absence à l'un des repas doit être signalée au moins la veille auprès du service. 
L'invitation à déjeuner ou à dîner de parents ou d'amis doit être signalée au plus tard la veille auprès des accompagnants ou du cadre socio-éducatif, afin d’être organisée dans les meilleures conditions. 

[bookmark: _Hlk212554675]Le prix du repas est fixé par le conseil d’administration et affiché dans le hall d’accueil de la structure. Le règlement se fait auprès de la trésorerie des établissements hospitaliers du Territoire de Belfort.

· Menus
 Les menus sont établis de manière à être équilibrés avec l’intervention ponctuelle de la diététicienne. Les différents régimes alimentaires, qu’ils soient liés à des prescriptions médicales ou à des pratiques religieuses, sont pris en compte. Les préférences, goûts et aversions de chaque personne accueillie sont recueillis dès l’admission et intégrés dans le cadre de leur projet personnalisé. 

Une commission repas se réunit régulièrement.
[bookmark: _Toc182919618][bookmark: _Toc230866673]Article 4.4 : activités et loisirs

Conformément aux orientations du Projet d’Etablissement, des temps d’animation et d’activités seront proposés régulièrement aux personnes accueillies.

En semaine, lorsque l’effectif est complet sur les deux équipes, les présences sont habituellement : 
· Deux accompagnants le matin de 7h à 14h,
· Un accompagnant en journée de 9h à 16h
· Deux accompagnants en après-midi et soirée de 14h à 21h 

Les accompagnants organiseront en principe des activités comme suit :
· 1 séance d’activité orientée sur une sortie duale le matin de 10h00 à 12h,
· Des activités l’après-midi de 14h15 à 15h50. 

· Modalités de participation aux activités en semaine :

· Les activités seront accessibles aux personnes accueillies des 2 groupes,
· Les personnes accueillies pourront participer à tout ou partie de l’activité proposée,
· La participation aux activités reste au choix des personnes accueillies, et au regard de l’âge et la pathologie des personnes, les accompagnants devront proposer des activités adaptées, être incitatifs avec certains et attentifs à maintenir un minimum de participation aux activités pour éviter l’isolement,
· Le réfèrent d’équipe assurera le suivi des activités proposées sur le Foyer d’Accueil Médicalisé. 

Les Week-ends et les jours fériés, les activités seront fonctions des désirs de chacun.
Des sorties extérieures seront régulièrement proposées.
Les activités sont tributaires des moyens humains et financiers à disposition des groupes.
Le personnel d'accompagnement organise des séjours à l'extérieur de l'Établissement. La participation à ces séjours reste en priorité basée sur le volontariat. Les familles seront précisément informées et associées à ces projets. 

· Fonctions transverses :

· L'Art thérapeute utilise la création artistique pour améliorer la santé mentale et le bien-être des personnes accueillies. Elle utilise des techniques artistiques pour aider les personnes accueillies à exprimer leurs émotions et à surmonter des problèmes psychologiques, conçoit et anime des ateliers de thérapie par l'art adaptés aux besoins spécifiques, collabore avec d'autres professionnels de la santé pour intégrer l'art-thérapie dans un plan de traitement global.
· Le référent « Sport, culture et inclusion » présent sur l’Etablissement, a pour mission principale de faire du lien entre les personnes accueillies et les organismes sportifs et culturels extérieurs en vue de permettre une réelle inclusion de ces personnes dans la société par le biais de ces activités. 

Ils s’inscrivent dans une démarche d’amélioration de la qualité de leurs interventions, notamment en termes de bientraitance.
Ils contribuent à la définition d’un cadre de vie sain et apaisé pour les personnes accueillies parfois sujettes aux troubles du comportement.



[bookmark: _Toc182919619][bookmark: _Toc230866674][bookmark: _Hlk179970422]Article 4.5 : courrier et communication

· Courrier 

Le courrier est distribué quotidiennement. L’Établissement assure le respect de la vie privée des personnes accueillies et la confidentialité du courrier. A la demande de la personne accueillie, et uniquement en sa présence, une lecture du courrier pourra être faite. Cette lecture est personnelle et privée. 
Pour le départ du courrier, celui-ci est remis à l’accueil du bâtiment administratif. Les timbres de départ du courrier sont à la charge de la personne accueillie.

·  Communications téléphoniques 

Les personnes accueilles sont libres de leurs communications téléphoniques, sous réserve que celles-ci n’entravent pas le bon déroulement des accompagnements au sein de l’Établissement. 

Le téléphone portable, sauf cas d’urgence doit fonctionner uniquement en dehors des heures d’activités et de repas. Les professionnels pourront mettre en relation les personnes accueilles avec leur famille ou amis à leur demande. 

• Pour obtenir des informations administratives : les familles peuvent téléphoner au secrétariat le lundi de 8h00 à 12h00, de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 8h00 à 12h00, de 13h30 à 16h00.

• Pour joindre les accompagnants : les familles peuvent joindre le service par téléphone en évitant les temps d’activité et de repas afin de permettre une meilleure disponibilité des accompagnants.

[bookmark: _Toc182919620][bookmark: _Toc230866675]Article 4.6 : visite et accueil des familles et amis

Le droit de visite est un droit essentiel garantissant le respect de la vie privée et familiale. La personne accueillie a la possibilité de recevoir des personnes extérieures. Cependant, les exigences de la vie collective nécessitent d’organiser a minima l’exercice de ce droit. 

Ainsi, il est recommandé aux visiteurs de prévenir l’établissement si leur venue est prévue le matin afin d’organiser l’accompagnement de la personne accueillie en fonction et de leur éviter toute attente inutile. 

Un registre des entrées / sorties situé à l’entrée de l’établissement est à compléter pour tout visiteur de la structure.

Pour ne pas perturber le fonctionnement, les visites dans les salles d’activités ne seront autorisées que sur invitations, validées par les accompagnants ou sur rendez-vous. 

· Visite pour les familles et amis 

· En semaine,
· Le week-end, vacances et jours fériés,

· Cas particulier de menace sanitaire :

En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence, notamment en cas de menace d'épidémie, l’Établissement peut restreindre le droit de visite sur ordre du ministre de la Santé après avis du Comité Consultatif National d'Éthique (CCNE).

Ces restrictions ne peuvent en aucun cas concerner les personnes en fin de vie ou dont l'état requiert des soins palliatifs.

Les mesures prescrites sont strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires.

· Cas particulier de menace pour l’ordre public :

En cas de menace pour l'ordre public à l'intérieur ou aux abords de l'Établissement, ou si le médecin responsable de la prise en charge de la personne accueillie ou, à défaut, tout autre professionnel de santé estime qu'un visiteur constitue un risque pour la santé de la personne accueillie, pour celle des autres personnes accueillies ou pour celle des personnes qui y travaillent, la direction de l’Établissement peut restreindre les visites auprès de votre proche.

· Cas particulier des personnes en fin de vie :

Il n’y a aucune restriction du droit de visite quotidienne de la personne accueillie par toute personne de son choix, d’un membre de sa famille ou de son entourage ainsi que, le cas échéant, de la personne de confiance désignée, dans le respect des consignes permettant de protéger la santé du patient ou de la personne accueillie, de ses visiteurs et des autres résidents.
Les visiteurs doivent respecter le règlement de fonctionnement et les consignes de sécurité. 

[bookmark: _Toc182919621][bookmark: _Toc230866676]Article 4.7 : hygiène, sécurité et vie quotidienne

Afin de donner les meilleures chances de succès à l’accomplissement de leur contrat de séjour, les personnes accueillies s’engagent également à respecter des règles d’hygiène de vie et de sécurité personnelle. Celles-ci sont organisées, avec accompagnement, autour des principes suivants :

· Se lever le matin à une heure compatible au rythme de vie du groupe ;
· Procéder à sa toilette chaque jour ;
· Se coiffer et se vêtir de manière décente ;
· S’alimenter convenablement aux horaires prévus pour les repas ;
· Se conformer aux prescriptions médicales (prise du traitement, acceptation des soins) ;
· Respecter les engagements concernant la participation aux activités ;
· Maintenir des relations sociales ;
· Ne pas s’exposer inutilement à des situations dangereuses.

[bookmark: _Toc182919622][bookmark: _Toc230866677][bookmark: _Hlk179971052]Article 4.8 : linge et entretien

[bookmark: _Hlk207628258][bookmark: _Hlk189647275]L’entretien de la chambre et du linge personnel entre dans le cadre de l’accompagnement au quotidien.
L’Établissement fait appel à un prestataire extérieur pour l’entretien du linge plat.

Le linge d'hôtellerie n’est pas fourni (voir le trousseau à apporter en annexe du livret d’accueil). Les draps sont à la convenance de la famille et de la personne accueillie (l’Établissement peut en fournir). 
Il est impératif que le linge soit étiqueté dès l’entrée de la personne accueillie ou en cas d’apport de linge pendant le séjour (il est possible de faire marquer le linge au sein de l’Établissement moyennant une faible participation financière).


[bookmark: _Toc182919623][bookmark: _Toc230866678]Article 4.9 : continuité des soins et du parcours de sante

Les soins et leur coordination sont dévolus à l’équipe médicale et paramédicale, sous la responsabilité de médecins coordinateurs et d’un médecin psychiatre. Une équipe d’infirmiers effectue les soins plus spécialisés (injections, pansements…) ainsi que la préparation des médicaments, la gestion de la pharmacie, le suivi des régimes, le suivi des dossiers de soin et la coordination des rendez-vous médicaux et paramédicaux extérieurs. Ces professionnels sont les interlocuteurs privilégiés des familles et/ou des personnes exerçant les mesures de protection juridique sur le plan de la santé. Ces dernières sont informées aussi souvent que nécessaire de la santé de leur proche accueilli.

[bookmark: _Toc182919624][bookmark: _Toc230866679][bookmark: _Hlk179979537]Article 4.10 : comportement civil

Dans toutes les circonstances compatibles avec leur pathologie, les personnes accueillies doivent faire preuve d’un comportement respectant les personnes et les biens. Les personnes accueillies doivent notamment s’abstenir, comme dans la vie quotidienne à l’extérieur de l’Établissement :

· De proférer des insultes ou des obscénités ;
· D’introduire et d’abuser de boisson alcoolisée ;
· D’agresser verbalement ou physiquement les autres personnes ;
· De dérober le bien d’autrui ;
· De dégrader volontairement les locaux ou les installations ;
· De pénétrer, sans autorisation, dans les parties privatives des autres personnes accueillies ;
· De faire entrer des personnes non autorisées dans l’Établissement.

Toute infraction sera immédiatement signalée au cadre socio-éducatif qui jugera avec discernement et en tenant compte de la situation de la personne à l’initiative de l’acte, des suites qui devront y être données (réparations ou sanctions administratives ou judiciaires). En fonction de la gravité de la situation ou en cas de récidive, le cadre socio-éducatif alertera la direction.
Les sanctions administratives, qui seront prises par la direction après avis de l’équipe éducative, pourront s’étalonner de l’admonestation et de la réparation matérielle à l’exclusion temporaire ou définitive en cas de manquements graves et répétés risquant de mettre en jeu sa sécurité, celle des autres personnes accueillies ou du personnel.
Les membres du personnel contribuent en toute circonstance à prévenir et empêcher toute forme d’agressivité, de violence ou de maltraitance. Les membres du personnel sont tenus de témoigner de ce type de situation soit vers la direction de l’Établissement qui prendra les mesures nécessaires, soit directement auprès du Procureur de la République soit au 3133. Le code de l’action sociale et des familles protège les agents amenés à signaler des situations de ce type,  l’article L. 313-24 24 du code de l’action sociale et des familles dispose : « Dans les Établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1, le fait qu'un salarié ou un agent a témoigné de mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels agissements ne peut être pris en considération pour décider de mesures défavorables le concernant en matière d'embauche, de rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement du contrat de travail, ou pour décider la résiliation du contrat de travail ou une sanction disciplinaire. En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié concerné si celui-ci le demande ». 
Les obligations de civilité et de bientraitance pèsent également sur ledit personnel qui est passible de sanctions professionnelles et/ou pénales en cas de manquement avéré de ses obligations en ces matières. Un protocole (Les protocoles sont à la disposition de chaque personnel sur le serveur de l’Établissement) relatif à la prévention et à la lutte contre la maltraitance définit précisément les modalités de prévention, d’action et de protection des personnes accueillies.

[bookmark: _Toc179897040]Prévention de la violence et de la maltraitance

La Direction donnera les suites appropriées à tout acte éventuel de maltraitance physique, psychique ou morale, matérielle et financière, de négligence active ou passive dont elle pourrait avoir connaissance. Ces actes de maltraitance entraînent leur signalement à l’Agence Régionale de Santé et au Conseil départemental, première étape d’une procédure administrative, voire judiciaire.
Les personnels ont l’obligation de protéger les personnes accueillies (selon leurs compétences) et de dénoncer les faits de maltraitance dont ils sont témoins dans l’exercice de leurs fonctions. Ils sont alors protégés conformément à la législation en vigueur.
Le développement de la bientraitance et la lutte contre la maltraitance sont une priorité pour l’Établissement. Thèmes transversaux, ils se déclinent sous différentes formes : le choix des formations des professionnels, le choix des outils de travail, le soutien psychologique, la lutte contre la douleur, la gestion des problématiques rencontrées dans l’Établissement, les différents recours proposés et la mise en œuvre d’une démocratie participative développés.
Des formulaires de déclaration d’évènements indésirables sont à disposition des professionnels mais également des fiches de plaintes et réclamations pour les familles ou des proches au secrétariat et à l’infirmerie. Les déclarations sont à déposer dans la boite à lettre située à côté de l’entrée du secrétariat.

[bookmark: _Toc182919625][bookmark: _Toc230866680]Article 4.11 : alcool, tabac, substances illicites et objets interdits

Les boissons alcoolisées sont interdites au sein de l’Établissement. A la demande de la personne accueillie, du vin ou de la bière peuvent être proposé par l’Établissement, sauf contre-indication médicale. Cette boisson alcoolisée sera servie obligatoirement par le service cuisine, au moment du repas.
 Conformément à la loi du 10 janvier 1991 dite « loi Evin », il est interdit de fumer et de vapoter à l’intérieur des locaux de l’Établissement.
Les objets dangereux sont strictement interdits dans les chambres individuelles comme dans l’ensemble de l’Établissement. Tout objet de ce type sera systématique confisqué. La personne exerçant la mesure de protection juridique sera immédiatement avertie de toute détention d’objet illicite.



[bookmark: _Toc182919626][bookmark: _Toc230866681]CHAPITRE 5 – USAGE DES LOCAUX ET SECURITE DES BIENS ET DES PERSONNES
 
[bookmark: _Toc230866682]Article 5.1 : usage des locaux

L’ensemble des locaux dont dispose l’Etablissement doit contribuer à une prise en charge satisfaisante des personnes qui y sont accueillies.
Toutefois, pour d’évidentes raisons pratiques, les conditions d’accès aux locaux sont différentes selon la nature : collective, professionnelle ou privée desdits locaux et le niveau de handicap des personnes accueillies.
· Des locaux à usage collectif recevant du public
Ces locaux sont librement accessibles et utilisés en fonction des besoins inhérents à la prise en charge de chaque personne accueillie.
Leur usage devra toutefois respecter les règles instituées pour répondre aux besoins du fonctionnement et aux obligations légales et réglementaires en vigueur et notamment :
· Les règles de sécurité contre les risques d’incendie et de panique, dont une copie est affichée dans les locaux ;
· Les droits des autres personnes accueillies et de leur famille ;
· Les nécessités de l’exercice des professionnels qui exercent dans l’Etablissement ou le service et notamment leurs horaires de travail.
	Emplacement
	Fonction des locaux
	Surface

	Site : rue des Eparses 90330 Chaux
	Hall / Espaces de convivialité 
	60 m²

	
	Salles à manger / salons (2 unités) 
	80 m²

	
	Salles de bain (2)  
	44 m²

	
	Lingerie relais groupe (2)
	    9 m²

	
	 Cordonnerie
	  3 m²

	
	 Salles d’activités (2)
	42 m²

	
	Infirmerie / Salle de soin
	20 m²

	
	Total
	258 m²



· Locaux à usage professionnel
Pour d’évidentes raisons de sécurité et de confidentialité, l’usage de ces locaux est strictement réservé aux personnels autorisés de l’Établissement. Les personnes accueillies et/ou leurs familles ne peuvent y accéder. Seuls les locaux administratifs et infirmerie sont accessibles, directement pour les personnes accueillies et, sur rendez-vous, pour leur famille.
	Emplacement
	Fonction des locaux
	Surface

	Site : Rue des Eparses 90330 Chaux 

Niveau : rez-de-chaussée
	Bureaux (2)
	30 m²

	
	Salle de service 
	19 m²

	
	Salle de réunion
	31 m²

	
	Vestiaires du personnel (2)
	22 m² 

	
	Lingerie
	18 m²

	
	Office
	27 m²

	
	Local rangement + local ménage
	20 m²

	
	Total
	167 m²


· Des locaux à usage privé.
Ces locaux sont réservés à l’usage exclusif des personnes auxquelles ils ont été affectés pour la durée de leur séjour.
	
Emplacement
	Fonction des locaux
	Surface

	Site : Rue des Eparses 90330 Chaux 

	14 chambres individuelles avec salle d’eau 
	309 m²

	Niveau : 1 étage


	Total


	309 m²




[bookmark: _Toc182919628][bookmark: _Toc230866683][bookmark: _Hlk179972823]Article 5.2 : consignes de sécurité et d’incendie 

Afin de garantir la sécurité des personnes et des biens, l’Établissement dispose d’une couverture en moyens humains qui garantit la permanence de l’accompagnement et des soins et la surveillance continue des biens. 
Une astreinte de direction est mise en place 24 heures sur 24 toute l’année. L’astreinte technique sera déclenchée par le cadre d’astreinte. Des numéros d’urgence sont codés et accessibles de tous les postes téléphoniques de l’Établissement. 
L’Établissement est assuré pour l’exercice de ses différentes activités dans le cadre des lois et règlements en vigueur. Sans préjudice des mesures décrites à l’article précédent, l’Établissement a mis en œuvre des processus destinés à assurer la sécurité des personnes et des biens dans les domaines ci-après : 
· Sécurité des soins : sécurité d’utilisation des dispositifs médicaux, des médicaments, etc… ; 

· Sécurité contre les risques d’incendie et de panique. L’Établissement est soumis à la réglementation en vigueur concernant la prévention du risque incendie. Les locaux sont équipés de dispositifs de sécurité appropriés et reçoivent périodiquement la visite de la commission de sécurité qui est compétente pour décider de la poursuite de l’exploitation. Des exercices de prévention des risques incendie sont régulièrement dispensés aux professionnels dans le cadre des plans annuels de formation ;

· Gestion des risques professionnels : risques physiques, risques chimiques, risques biologiques, risques psychosociaux, risques liés aux pratiques professionnelles ;

· Sécurité contre les risques liés à l’environnement. L’Établissement est doté d’un groupe électrogène qui permet de dispenser une fourniture électrique en continu, dans l’hypothèse d’une panne ou d’une interruption du service Enedis ;

· Vigilance sanitaire. L’Établissement met en œuvre les vigilances sanitaires visant notamment à prévenir les toxi-infections alimentaires et le risque de légionellose. Des contrôles réguliers sont effectués par un laboratoire. Une amélioration continue des prestations est recherchée. En outre des précautions sont prises pour la manipulation ou l’utilisation de certains produits en matière d’hygiène des locaux ou de soins médicaux.


[bookmark: _Toc182919629][bookmark: _Toc230866684]Article 5.3 : gestion des urgences et des situations exceptionnelles 

L’Établissement a recensé une liste de situations considérées comme urgentes ou exceptionnelles et devant donner lieu à une réponse circonstanciée, selon une procédure préétablie.
Sont ainsi considérés comme des situations d’urgence ou exceptionnelles et font l’objet d’un traitement adapté, les événements suivants :
· Les incidents en matière alimentaire : le responsable de service sera informé, ou le cadre d’astreinte en son absence sera informé, pour prendre les mesures qui s’imposent ;
· L’incendie : les consignes de sécurité sont affichées dans chaque bâtiment et le personnel est formé à la conduite à tenir en cas d’incendie ;
· Les incidents techniques (panne électrique, dégâts des eaux…) : ils font l’objet d’un signalement aux services technique. Le week-end, le personnel sollicite l’astreinte de direction pour prévenir le personnel d’astreinte du service technique ;
· Les urgences médicales c’est-à-dire les urgences internes somatiques ou psychiatriques ; l’accompagnant présent sur le groupe fait appel à l’infirmier d’astreinte qui alertera, à défaut le médecin de garde ou le SAMU. Si l’infirmière n’est pas immédiatement disponible ou en cas de situations particulièrement préoccupantes, l’accompagnant appellera directement le SAMU ;
· Les erreurs dans la distribution des médicaments : l’infirmier sera systématiquement alerté et pourra faire appel à un médecin ou au SAMU pour conduite à tenir ;
· Les actes de violences : le cadre d’astreinte sera informé, en fonction des circonstances il pourra se déplacer, faire appel à la gendarmerie ou au SAMU. La famille ou le représentant légal du ou des personnes accueillies concernées est prévenu dans les meilleurs délais ;
· Les disparitions inquiétantes / fugues : le cadre d’astreinte sera informé, en fonction des circonstances il pourra se déplacer, et/ou faire appel à la gendarmerie. La famille ou le représentant légal du ou des résidents concernés est prévenu dans les meilleurs délais ;
· Accompagnement fin de vie : Les moments de fin de vie font l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des appartenances confessionnelles et des convictions de la personne et de ses proches. Les conditions de l’accompagnement sont définies en équipe prenant en compte les volontés de la personne accueillie. Elles sont transmises directement ou par l’intermédiaire de la personne de confiance. L‘équipe pluridisciplinaire est particulièrement mobilisée et à l’écoute des familles dans cette période difficile. Deux infirmières ont un diplôme universitaire en soins palliatifs ;
· Le décès d’une personne accueillie : un questionnaire obsèques est à disposition des familles qui peuvent le compléter pour préciser leurs souhaits en cas de décès de la personne accueillie s’il est dans l’incapacité de formuler lui-même ses souhaits. La famille sera prévenue du décès par la direction ou son représentant. Si le décès a lieu la nuit, l’information sera donnée le lendemain matin sauf demande expresse de la famille à être prévenue immédiatement. Si la famille n’a pas exprimé de volonté particulière, le corps du défunt sera transporté au funérarium de Chaux.
Tout accident, événement grave et tout comportement, à caractère exceptionnel, qui met en danger les personnes accueillies, le personnel, d’autres tiers ou le fonctionnement de l’Établissement doivent faire l’objet d’un rapport d’incident circonstancié qui sera transmis rapidement au responsable de service, à la directrice adjointe et à la directrice ainsi qu’à toutes les personnes concernées pour information. Les familles seront systématiquement informées dans les meilleurs délais.
Sans préjudice des mesures décrites précédemment, l’Établissement a mis en œuvre des processus destinés à assurer la sécurité des personnes ou des biens conformément à la réglementation en vigueur dans les domaines ci-après : sécurité des soins, procédures de signalement, règles d’approvisionnement, obligations de traçabilité, sécurité contre les risques d’incendie, gestion des risques professionnels, dépôt des valeurs… 
· Sécurisation en situation exceptionnelle (attentat ou suspicion d’attentat) :

En cas d’attaque terroriste ou suspicion suivre les consignes données par le personnel. 
S’il y a ordre de confinement, toutes les issues doivent être fermées dans le lieu déterminé. Du mobilier peut servir à se barricader et se protéger. 
S’il y ordre d’évacuation, suivre les consignes données par le personnel.
Des exercices visant à tester le dispositif de sécurité peuvent être organisés sur chaque site.

· Il existe un plan de gestion de crise pour faire face aux dysfonctionnements : Le Plan Bleu

L’activation du Plan Bleu doit permettre la mise en œuvre rapide et cohérente des moyens indispensables à la gestion efficace d’une crise quelle que soit sa nature et son intensité.
Le Plan Bleu est déclenché par la Direction de l’Établissement ou l’administrateur de garde de sa propre initiative, ou à la demande du préfet de département, lors du déclenchement du dispositif d’alerte.
Diagnostic initial des risques : risques climatiques et risques d’intrusion humaine ou animale, risque de violence, d’agressivité, risque de malveillance.
Les issues font l’objet d’une vigilance la journée et sont sécurisées la nuit. Les risques climatiques sont pris en compte dès leur signalement par les autorités. Le personnel est périodiquement sensibilisé à toutes situations « anormales » pouvant toucher les personnes ou les biens.


[bookmark: _Toc182919630][bookmark: _Toc230866685]EN CAS DE NON-RESPECT DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT

Le non-respect du règlement de fonctionnement sera signalé au cadre socio-éducatif de l’Établissement qui jugera en fonction de la situation (les faits, les circonstances…) des suites qui devront y être données en lien avec la direction.
Tout manquement pourra en fonction de sa gravité faire l’objet de l’une ou de l’autre des dispositions suivantes :
· Un rappel des règles par le personnel et le cadre socio-éducatif ;

· Et/ou un entretien avec la personne accueillie, sa famille et son représentant légal ;

· Et/ou un avertissement délivré par la direction de l’Établissement ;

· Et/ou une réévaluation et une renégociation du contrat de séjour ;

· Et/ou une proposition de réorientation dans le respect des droits de la personne accueillie, des décisions d’orientation et des procédures de révision en application.

En cas de non-respect du présent règlement, le cadre socio-éducatif rencontrera les personnes concernées (personnes accueillies, familles) pour un premier rappel au règlement. 
En cas de récidive ou d’acte grave, la direction rencontrera directement les personnes pour suites à donner.
En cas d’évènement grave, un signalement sera fait systématiquement à l’Agence Régionale de Santé et au Conseil Départemental, qui pourra amener à une réunion collégiale pour examen de la situation.
La Commission des droits et de l’autonomie pourra être saisie pour une réorientation vers un autre Établissement plus adapté à la problématique de la personne concernée.
En cas de désaccord entre l’Établissement et les familles et/ou la personne accueillie, il pourra être fait appel un médiateur de la consommation (voir article 2.8) ou « personne qualifiée » dont la liste figure dans le livret d’accueil et affichée dans les locaux du FAM et du bâtiment administratif.

[bookmark: _Toc182919631][bookmark: _Toc230866686]SIGNATURE
Fait à Chaux, le 26 juin 2026
La directrice
[image: ]
Maïté LAURENT

[bookmark: _Toc230866687]ANNEXES
[bookmark: _Toc505005110][bookmark: _Toc230866688]Articles L. 116-1, L. 116-2, L. 311-3 et L. 313-24 du code de l’action sociale et des familles
Article L. 116-1  
L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1. 
Article L. 116-2 
L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire.
Article L311-3 
L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés :
1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité, de sa sécurité et de son droit à aller et venir librement ;
2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé 
3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ;
4° La confidentialité des informations la concernant ;
5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires 
6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ;
7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne.
Article L. 313-24  (loi nº2002-2 du 2 janvier 2002) : Dans les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1, le fait qu'un salarié ou un agent a témoigné de mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels agissements ne peut être pris en considération pour décider de mesures défavorables le concernant en matière d'embauche, de rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement du contrat de travail, ou pour décider la résiliation du contrat de travail ou une sanction disciplinaire. 
En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié concerné si celui-ci le demande. 
Ces dispositions sont applicables aux salariés de l'accueillant familial visé à l'article L. 441-1.




[bookmark: _Toc182919635][bookmark: _Toc230866689]ANNEXE DETACHABLE A SIGNER POUR CONSERVATION DANS LE DOSSIER ADMINISTRATIF
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ATTESTATION DE REMISE DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT






Je soussigné(e), …………………………………………..……………………………………….., tuteur et/ou responsable légal de …………………………………………………………………., atteste par la présente avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement de l’Établissement et m’engage à en respecter les termes, avec toutes conséquences de droit.


					


Date de la remise : 	


Signature	
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